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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6152 e seance, 
le 26 juin 2009 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concernant la situation en Guinee-Bissau, ainsi que la lettre du 22 decembre 2008 
(S/2008/778) adressee au Secretaire general par son president, 

Se declarant profondement preoccupe par la reprise des violences politiques, 
en particulier par les assassinats a caractere politique perpetres en Guinee-Bissau, 

Soulignant que ces faits mettent en evidence la fragilite de la situation 
politique et compromettent les efforts deployes pour retablir en Guinee-Bissau la 
paix et la stabilite ainsi que le respect de la legalite, 

Rappelant l’importance des prochaines elections presidentielles en Guinee- 
Bissau, le 28 juin 2009, et le fait que des elections libres, justes et transparentes sont 
une etape cruciale et necessaire au retour complet a l’ordre constitutionnel, la 
consolidation de la democratic et la reconciliation nationale, 

Soulignant que chacun doit respecter les resultats des elections, et demandant a 
toutes les parties prenantes de contribuer a un climat paisible pendant et apres les 
elections. 

Reaffirmant que le Gouvernement bissau-guineen et toutes les parties 
prenantes doivent rester attaches a la reforme du secteur de la securite, a la 
promotion de l’etat de droit et a la lutte contre l’impunite et le trafic de stupefiants, 

Soulignant l’importance de la reforme du secteur de la securite et renouvelant 
l’appui constant que le systeme des Nations Unies et la communaute internationale 
pretent a la securite et au developpement a long terme de la Guinee-Bissau, 
notamment dans les domaines de la reforme du secteur de la securite et de la justice, 
ainsi qu’au Gouvernement pour qu’il se dote de la capacite de lutter contre le trafic 
de stupefiants, 

Reaffirmant l’importance de la cooperation regionale et sous-regionale pour 
remedier aux difficultes auxquelles est confrontee la Guinee-Bissau, 

Rappelant l’adoption du Cadre strategique pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (PBC/3/GNB/3) le l er octobre 2008, et encourageant le 
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Gouvernement a continuer de collaborer etroitement avec la Commission de 
consolidation de la paix aux fins de sa mise en oeuvre acceleree, 

Notant que la situation en Guinee-Bissau demeure extremement fragile, du fait 
en particulier de l’accroissement du trafic de stupefiants et de la criminalite 
organisee qui pourrait menacer la stabilite regionale, et devrait etre consideree 
comme relevant d’une responsabilite partagee, 

Soulignant la preoccupation que lui inspire la traite des etres humains, en 
particulier d’enfants, hors du pays, 

Reaffirmant son attachement total a la consolidation de la paix et a la stabilite 
en Guinee-Bissau, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2009 le mandat du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BANUGBIS); 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur la Guinee- 
Bissau et les activites du BANUGBIS dans ce pays, en date du lljuin 2009 
(S/2009/302), et prend note des recommandations qui y sont formulees; 

3. Prie le Secretaire general de creer, pour une periode initiale de douze 
mois a compter du l cr janvier 2010, un Bureau integre des Nations Unies en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS), comme il l’a recommande dans son rapport (S/2009/302) qui, 
venant succeder au Bureau d’appui, aura pour taches principales les suivantes : 

a) Aider la Commission de consolidation de la paix dans faction qu’elle 
mene pour repondre aux besoins cruciaux de la Guinee-Bissau en matiere de 
consolidation de la paix; 

b) Renforcer les capacites des institutions nationales pour qu’elles puissent 
assurer le maintien de l’ordre constitutionnel et la securite publique et faire 
pleinement respecter la legalite; 

c) Aider les autorites nationales a mettre en place un systeme de police, 
d’application des lois et de justice penale qui soit veritablement efficace; 

d) Appuyer un dialogue politique ouvert a tous et un processus de 
reconciliation nationale; 

e) Fournir un soutien et une assistance strategiques et techniques au 
Gouvernement bissau-guineen en vue de la definition et de l’application coordonnee 
de la reforme du secteur de la securite; 

f) Aider les autorites nationales a lutter contre le trafic de stupefiants et la 
criminalite organisee ainsi que la traite d’etres humains, en particulier celle 
d’enfants; 

g) Soutenir les efforts nationaux deployes pour enrayer la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre; 

h) Entreprendre des activites de promotion, de defense et de surveillance 
des droits de l’homme et aider a institutionnaliser le respect de l’etat de droit; 

i) Integrer systematiquement le principe de l’egalite des sexes dans 
l’entreprise de consolidation de la paix, conformement aux resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008) du Conseil de securite; 
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j) Renforcer la cooperation avec l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute des pays de langue 
portugaise, l’Union europeenne et les autres partenaires qui s’efforcent de 
contribuer a la stabilisation de la Guinee-Bissau; 

k) Contribuer a mobiliser l’aide internationale; 

4. Souligne qu’il est indispensable d’assurer au BINUGBIS les competences 
voulues pour qu’il puisse v entablement s’acquitter de son mandat en toute 
efficacite; 

5. Souligne en outre combien il importe de creer un bureau pleinement 
integre qui serait le lieu de coordination efficace des strategies et programmes entre 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, entre l’Organisation des 
Nations Unies et les donateurs internationaux et entre le Bureau integre, la 
CEDEAO et les autres missions des Nations Unies dans la sous-region, et prie le 
Secretaire general de prendre de concert avec le Bureau d’appui les mesures 
necessaires pour garantir une transition sans heurt entre ce dernier et le nouveau 
bureau integre; 

6. Prie le Secretaire general d’elaborer un plan de travail strategique assorti 
de criteres permettant de mesurer et de suivre les progres accomplis dans 
l’execution du mandat decrit au paragraphe 3 ci-dessus, et de lui faire rapport a ce 
sujet conformement au paragraphe 14 ci-dessous; 

7. Appelle le Gouvernement et tous les acteurs politiques de la Guinee- 
Bissau a s’employer ensemble a creer les meilleures conditions pour la 
reconciliation nationale et a asseoir la paix et la securite dans l’ensemble du pays; 

8. Exhorte tous les membres des forces armees, y compris leurs dirigeants, 
a respecter le pouvoir civil et a s’abstenir de toute ingerence dans les questions 
politiques, et a garantir la securite des institutions, ainsi que de la population, et 
demande que les droits de l’homme soient pleinement defendus et respectes; 

9. Engage les dirigeants politiques de la Guinee-Bissau a s’abstenir de faire 
intervenir l’armee dans la vie politique, et leur demande de regler leurs differends 
par des moyens legaux et pacifiques; 

10. Invite le Gouvernement bissau-guineen a mener des enquetes credibles et 
transparentes sur la serie d’assassinats politiques perpetres en mars et juin 2009, et a 
traduire en justice les responsables de ces actes, et invite egalement la communaute 
internationale a appuyer ces enquetes nationales; 

11. Demande en particulier au Secretaire general, en consultation avec 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), d’aider le 
Gouvernement bissau-guineen a assurer le bon deroulement d’enquetes credibles; 

12. Prend note des initiatives prises par les organisations regionales pour 
assurer la protection des institutions et des autorites nationales; 

13. Prie le Secretaire general, par 1’intermediate de son Representant special 
pour la Guinee-Bissau et du BINUGBIS, d’aider le Gouvernement a coordonner 
efficacement le soutien apporte par la communaute internationale a la reforme du 
secteur de la securite en Guinee-Bissau, compte tenu de l’action deja engagee par 
l’Union europeenne et d’autres acteurs internationaux dans ce domaine; 
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14. Prie egalement le Secretaire general de le tenir informe tous les quatre 
mois des progres de la mise en place du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, le premier rapport etant du le 31 octobre 
2009, et par la suite de la mise en oeuvre de la presente resolution; 

15. Decide de rester activement saisi de la question. 
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